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MEMOIE E 

SIGNIFIE, 

P O U R les Prieur & Religieux de Saint Acheul & autres Décimateurs 
de la ParoifTe de Domart , Appellans. 

CONTRE le Sieur Poi/RCHEL , Curé de Domart , Intimé. 

A conteftation porte fur deux objets principaux. 

Premier objet : Le Curé de Dornart , Curé à portion 
congue, peut-il indépendamment des 300 livres qu'on 
lui fournit s'attribuer la dépouille de o journaux déterre 
qui font d'anciens domaines de la Cure, fans charges 
d'obits & fondations, & dont la jouiiTance, quand fès 
prèdécefleurs l'ont eue, étoit imputée fur leur portion congrue. 

Second objet : Doit-on lui adjuger à titre de novale la dixme de 
tous les clos, parce que dans la Province où Domart eft fituée, la dix- 
me des clos porte le nom de novale , quelque fbit l'époque du défri- 
chement ; ou parce qu'obligé d'abandonner une idée fi frivole après 
l'avoir fait adopter par la Sentence, il lui plaît de mettre en avant, 
contre la teneur expreiïè des titres que les terres des clos n'ont été 
défrichées que depuis 1 686'. 

FAIT. 

La déclaration du 20 Janvier 1686, qui avoit élevé les portions 
Congrue à 300 livres, détermina le Heur Dugardin , pour lors Curé 
de Domart , à faire une option de portion congrue. 

Jusqu'alors il avoit joui : r°. & dans toute l'étendue de fa ParoiHè, 
d'un tiers de tout ce que la menue dixme peut être appellèe à la 
Coutume du lieu , les deux autres tiers appartenans à l'Abbaye de 
Saint Acheul : 2 . D'un fîxiéme delà groflè dixme ducanton parti-- 
ticulier appelle le fief de Mons , les cinq fixiémes de la groflè dixme 
de ce canton appartenans au Chapellain de Saint Auguitin : 3*. D'un 
neuvième de la groiTe dixme du gênerai de la Paroi ne , les huit autres 
neuvièmes appartenans, fçavoir, cinq à l'Abbaye de S. Acheul, & 
trois à celle de S. Fufcien, 
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Outre ces posions de dixme, le Cure percevoit tous les fruits de 
<Ex jourïiaux & demi quartier de terre. 

De ces dix journaux , un journal Se un demi quartier palToient pour 
être chargés d'obits Se fondations. Les neuf autres journaux, formant 
trois journaux à la Soile, étoient d'anciens domaines de la Cure, qui 
dans Tordre même de la tradition étoient étrangers à toutes fonda- 
tions. 

Par acte du douze Novembre i6'86' le fieur Dugardin confomma 
fon option, Se abandonna fa part des dixmes qu'il déclara être fixée 
par un Cartulaire de l'Abbaye de Saint Acheul de 143 y. Plus, 
efl-il dit dans cet acte , abandonne trois journaux de terre à la Sol le 
ou environ , klont ledit fieur Dugardin jouit s Jàns fçavoir , filefdites 
terres font pour fondation ou autrement ; pourquoi il fe referve en 
tous fis droits t en cas que lefdites terres ne doivent pas être comprifes 
dam l 'abandonnement 9 ,de repeter ; n entendant point ledit fieur Du- 
gardin demeurer garant de la préfente déclaration f attendu qu'Un a 
aucuns titres ni pièces jujlificattves des droits de fa Cure. 

L'abandon de ces dixmes ôt de ces terres étoit commandé par la, 
déclaration du 25? Janvier 1686. Cette Loi fixe le fort des Curés 
congruiftes à 300 livres, outre les offrandes, le profit des fondation s 
Se les novales fur les terres défrichées , depuis qu'ils auront fait 
l'option de la portion congrue au lieu du revenu de leur Cure. 
Ainfi l'option de la portion congrue forçoit le fieur Dugardin 
d'abandonner tous les fonds de fa Cure. L'exception qui concerne 
les fondations l'avoit conduit à examiner s'il ne pouvoit pas retenir 
le neuf journaux , formant trois journaux à la Solle : mais il avoit 
été obligé d'y renoncer, parce que les Curés qui reclament cette 
exception doivent juftifier des fondations & de la relation qu'elles 
ont aux fonds qu'ils veulent retenir en confëquencej Si, que dansie 
fait le fieur Dugardin étoit iàns- -preuve applicable aux héritages 
dont il s'agit. C'eft tout ce que lignifient les prétendues refèrves de 
l'aéte d'abandon. Ces recherches de £ks fucceffeurs n'ont pas été 
plus heureufès que les fiennes ; la preuve qui lui manquoit eft encore 
à fournir de leur part. 

Lorfque le fieur Dugardin pana l'acte du 12 Novembre 16S6 , 
fon idée n étoit pas d'être défaifi de fait de la jouilTance de fes portions 
de dixmes Se des neuf journaux de l'ancien domaine de la Cure. 
Il vouloit que cette jouilTance lui fût continuée , mais pour être, 
imputée fur la portion congrue qu'elle ne pouvoit remplir , Se dont 
le fupplément lui 1er oit payé par les Décimateurs ; ce vœu n'a voit 
tien d'extraordinaire : ce fut celui de prefque tous les Curés qui, 
optèrent en conféquence de la déclaration de 1680', ou plutôt, 
c'étoi't le véritable efprit de cette Loi : la déclaration du 30 Juin 
f rjpo qui lui a fervi de Commentaire , ordonne que pour faciliter, 
ïe' payement des portions congrues, les Curés feront tenus de 
garder en déduction les 300 livres , la jouilTance des fonds , 
domaines & portions de dixmes qu'ils poiTedoîent au mois de Jan- 
vier 1686'. 









tes Décimateurs de Domart fe prêtèrent aux vues du n'eut Dugaf- 
ïdin. Il continua de jouir de fès portions de dixmes & des neuf jour-» 
naux ; mais il en jounTok en déduction delà portion congrue , &îes 
Décimateurs ne lui donnoient qu'un fupplément. 

C'eft ce qui s'établit, entr'autres acT:es.,par le bail à vie que les Abbé , H 
Prieur & Religieux de Saint- Acheul lui pafîèrentle ioFévrîer 1587, 
de tous les droits de dixmes qui leur appartenoîent dans la Paroifïè de 
Domart. 

Par cet acte , le droit de dixme appartenant auxdits Abbé & Reli- 
gieux, eft dit, conjîflant en gfojjes dixmes , tel que de neuf gerbes 
cinq , à rencontre de quatre autres , dont trois appartiennent à l'Abbé 
de Saînt-Fufcien , et l'autre audit sieur Cure*, a cause de sa. 
Cure; & en menues dixmes , tel que de trois paris , deux appartien- 
nent auxdits Abbé & Religieux , et la troisième partie audit 
sieur Curé , a cause de sa Cure. 

Ce double droit de l'Abbaye eft baillé au Curé pour toute fà vie, 1 
moyennant la fomme de 120 liv. dont il payera chaque année auxd. 
Abbé & Religieux 60 liv. & quant aux autres 60 liv. ils ferviront Me 
fupvlément de la portion congrue duditjieur Dugardin , pour la part 
defèîitsjieurs Bailleurs , de laquelle ledit jieur Preneur Je tiendrapayi 
annuellement par fes mains. 

Convenu qu'en cas que la nouvelle Déclaration du Roi vint à chan- 
ger en faveur defdits Jieurs Bailleurs ; qu'en ce cas le Preneur , au 
lieu de ladite fomme de 60 liv. qu il ejl tenu payer fera obligé d'au g* 
menter de pareille fomme de 60 liv. fi mieux il n'aime réfîlièr le pré- 
fent bail. 

De toutes ces claufès , il réfulte manifeftement que le fleur Dugar- 
din continuoit de jouir, en déduction de fa portion congrue, de ce 
qui avoit été compris dans l'abandon. 

S'il en eût été autrement, & q u *il e ût touché des Décimateurs 300 
liv. effectives , aucune portion des dixmes grolîès & menues rie lui 
•eût appartenu. Cependant , par le Traité de 1687 , il eft dit qu'il ap- 
partient au Curé , à caufe de fà Cure 3 un neuvième de la grolîè dix- 
me, & un tiers de la menue. 

Si le Curé n'eût eu aucune jouifîànce imputable fur la portion con- 
grue , il eût été créancier de la totalité de cette penfion. Or le Traité 
de 1687 prouve qu on ne lui fourninoit qu'un fupplément, & que 
les Bailleurs ne lui dévoient qu'une part dans ce fupplément. 

La fomme dont les Bailleurs font déclarés redevables envers le 
Preneur , eft une nouvelle preuve que les Parties calculoient fur le 
-piedd'un fupplément de portion congrue , Se non furie pied d'une 
portion congrue pleine & entière. 

S'il eût été queftion d'une portion congrue pleine, l'Abbaye de 
Saint Acheul auroit du près de cinquante écus : elle pofTede les quin- 
ze trente-deuxièmes ,ç J eft- à-dire, près de moitié de toutes les dix- 
mes de la ParoifTe : c'eft un fait conftaté par un règlement authenti- 
que entre tous les décimateurs de la Paroine. Au lieu de ryiï livres, le 
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traité" ne porte fà dette qu'à 6*o liv. Pourquoi cela^ Parce que le Curé 
qui continuoit de, jouir , en déduction ae fa portion congrue , n'a- 
voit qu'un fupplément à exiger. 

Enfin ce même traité prévoyant le cas où la nouvelle déclaration 
fer oit abrogée > & le fort des Curés congruiftes rappelle à l'ancien 
droit , 'aflujettit le Curé à payer à Saint- Acheul les 6*0 liv. qui lui ' 
étoient aflûrés en exécution de la Déclaration. L'afîurance de ces 60 
liv. au Curé étoit donc le feul changement effectif que la Déclaration 
eût opéré entre les Parties. t 

Le bail à vie du ip Février 1687 a été entretenu aux mêmes clau- 
ses , charges & con ditions avec le fieur Mariette , fuccefleur du fieur 
Cardin, Au fieur Mariette fùccéda le fieur Benoifl. Celui-ci fut encore 
Fermier des mêmes portions de dixmes appartenantes à Saint-Acheul, 
, mais le prix du bail avoit été augmenté , Se il ne le tint que pendant 
fêpt ans t expirées en 1759. 

Le bail que les Abbé & Religieux de Saint- Acheul en firent alors 
à un Particulier , donna de l'humeur au fieur Benoifl : il entra en pro- 
cès avec eux. Dans le cours de ce procès > intervint au Grand Con- 
, feil un Arrêt contradictoire qui condamna le fieur Benoift à fournir 
aux Abbés Se Religieux de Saint-Acheul la déclaration des terres fiijet- 
tes à leurs droits de dixmes. 

Cette déclaration fut fournie le 18 Décembre 173p. Le fieur Be- 
noift y attelle que, dans toutes les terres y comprifes , Saint-Acheul 
a cinq gerbes de neuf, Se en outre les deux tiers de toutes les dix- 
mes menues , mixtes & prédiales , & de tout ce qui croît dans les 
clos. 

Ces dernières expreffions feront relevées fur le fécond objet de la 
conteftation. Pour l'intérêt du premier , l'on oblervera que fuivant 
la déclaration du fieur Benoift , les Curés de Domart concinuoient 
de jouir de leurs dixmes comme avant 1680'. 

En effet, la quotité à laquelle elle fixe celles de Saint-Acheul,' 
groues ou menues, eft la même que celles des tems antérieurs à 1686. 
Cette quotité eût été néceflairement augmentée , fi l'abandon de 
16S6 eût été fuivi d'un délaiffement effectif. 

Toutes les inductions qui réfuite nt des baux des dixmes apparte- 
nantes à Saint-Acheul, font confirmées parles baux des autres Déci- 
mateurs de la Paroiffe de Domart. Par le bail des dixmes de Mons , 
paifé le 3 Mars ^73 6 , entre le Chapelain de S. Auguftin Se le fieur 
Benoift , il eft dit qu'une portion de la dixme de ce fief appartient au 
.Curé de Domart. 

, En 1 74 f le fieur Benoit , dégoûté du fort qu'on lui faifoit , a voulu 
avoir une portion congrue de 300 liv. en argent. Le 30 Janvier 174? 
. il déclara qu'il en faifoit l'option, & quil abandonnoit aux grosDé- 
cimateurs les biens de la Cure. 

Cet acte auquel les Décimateurs acquiefeerent , fut fuivi d'un 
délaiuement réel & effectif des portions de dixmes & des neuf jour- 
,naux compris dans l'abandon de i6'86\ Le fieur Benoift garda feule- 
ment 
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ment le Journal & le demi quartier non abandonnés en 16*85, &quf 
ont toujours été regardés comme dépendans de fondations. 

Réciproquement , & à partir de la même époque , les Déâima- 
teurs ont fourni au fieur Benoift une portion congrue de 300 liv. en 
efpeces. Ils affermoient en commun les neuf journaux & les droits de 
dixme, abandonnés par le fieur Benoift. Ces objets produifoient n f 
liv. que les Décimateurs faifoient remettre au Curé; ils y joignoient 
1 8 y liv. dont la charge étoit repartie entr'eux , en raifon proportion- 
nelle de ce que leurs dix m es font au total des dixmes de la Paroiffe : 
fçavoir., quinze trente-deuxièmes pour Saint-Acheul , neuf trente- 
deuxièmes pour l'Abbaye de Saint Fufcien, & huit trente-deuxièmes 
pour le Chapelain de S. Auguftin. 

Depuis cette même époque de 1745 > les Décimateurs ayant vrai- 
ment dans leurs mains les neuf journaux , en ont fervi les droits aux 
Seigneurs de^quiils relèvent: au Seigneur deDomart pour 4 journaux 
&demi fitués dans fa ParoilTe,àcelui deMezUres pourlelurplus.De-là ' 
une dierence notable entre l'état des choies, avant & depuis J74f- 
Avant 174$ les Curés de Domart jouifiant de ces neuf journaux en 
-déduction de la portion congrue, c'étaient eux qui en rendoient les 
aveux Se en payoiem les reliefs aux Seigneurs deDomart & de Me- 
zieres. 

Tel a été le fort des Parties depuis 1745 j u lq u 'à la fin de la vie Cu- 
riale du fieur Benoift ; il n'a point changé pendant celle du fieur Lo- 
ze fbn fiicceffeur ; il recevoit 7^ liv. pour chaque quartier de fà por- 
tion congrue ; & il eft confiant entre les Parties, qu'il ne jouiffoit 
pas plus que le fieur Benoift des portions de dixmes , ni des neuf 
journaux. Enfin le même ordre a fubfifté pendant les cinq années 
écoulées depuis 175 1 , que le fieur Pourchel , a fuccedéu fieur Lo- 
ze juiqu'à la fin de I7J5, qu'il a entrepris s'approprier les neuf jour- 
naux. 

Sans entrer dans le détail de la procédure tenue au Bailliage d'A- 
miens , il fuftSra d'oMerver qu'il y a furpris contre les Décimateurs 
une Sentence par défaut, qui le maintient dans la poïïèfîîon réelle 
des biens appartenansàfa Cure , outrent indépendamment de la por- 
tion congrue,dont (fait-il dire à cette Sentence) les défaillansfefom 
emparés depuis 1745 y & l'ont empêché de jouir depuis fà prife de 
poueffion : notamment des terres de la Cure , des dixmes navales à 
dix du cent } & autres novales arrivées depuis 1686 , fui van t fétat 
déclaratif qu'il en donnera: en confêquènce, ordonne aux défaillons 
de lui en laincr le libre ufàge , indépendamment de fa portion con- 
grue , & les condamne à lui en rapporter les fruits depuis fa prife de 
pofîèfîîon 7 avec intérêts & dépens. 

Si la Sentence eût limité à un journal &àun demi quartier la jôui£ 
fànce des terres de la Cure qu'elle accorde au fieur Pourchel , elle 
n'eût point excité les plaintes des décimateurs. Ce journal & ce de - 
mi quartier , qui forment deux petites pièces de terre , n'ont jamais 
été couteilés aux Curés de Domart. On les a toujours regardés corn- 
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me des biens de fondations : les Curés en ont joui à ce titre ; & par- 
te que les, biens dé fondations font fujets à la dixme , ils en payoient 
la dixme aux décimateurs. PofTeffèur paifible de cet objet, comme 
fts prédecÊlîeuf s , ce n'a point été pour le conferver que le fieur 
Çourchel que s'eft fait maintenir par la Sentence dans la poffeffion 
des terres de la Cure. Son deiTein étoit d'envahir les trois 
journaux à la Solle , ou neuf journaux compris dans l'abandon de 
1686 ; dont les Curés n'ont eu depuis 1686', jufqu'en 1745 > qu'une 
jouiflànce imputée fur leur portion congrue , &qui depuis 1745 font 
entièrement fortis de leurs mains. Ces terres qui n'ont aucune charge 
de fondations, qui ont toujours eule caraclère d'anciens domaines de 
la Cure , & qui par cette raifon ont toujours été affranchis de la dix- 
me , font celles qui ont donné lieu à la procédure; elles tomberoient 
Tnêceflairement dans la difpofition indéfinie de la Sentence , fi elle 
n'étoit infirmée à cet égard, comme les Décimateurs y ont conclu. 

Le chef,, la Sentence qui adjuge au Curé les dixmes novales à dix 
du cent , & autres arrivées depuis 1686, forme la matière d'un fécond 
grief pour les décimateurs ; on en fiifpend l'expoUrion pour fè livrer 
anx réflexions qu'exige le premier. 

MOYENS. 

Premier Objet: Jouijjance des neuf journaux. 

Le principe gênerai de la matière eft que les Curés à portion con- 
grue font fans droit aux dixmes Se aux fonds dé la Cure. 

Nonobftant ce principe les Congruiftes font fouvent demeurés en 
poifeiTion des portions de dixmes ou des fonds qu'ils avoienr. 
avant l'option ; mais ce n'a été que pour faciliter lé payement de 
la congrue , fuivant les Déclarations de 1686 & 16*90 ; cette jouif- 
fànce imputée fur leur penfion ne peut tirer à conséquence pour 
une jouiiïance qui en fbit féparée & indépendante. 

Une feule exception modifie cet ordre gênerai ; fi quelques fonds 
ont été donnés à la Cure pour honoraires d'obits & fondations parti- 
culières , les Curés congruiftes doivent en jouir indépendamment de 
leur penfion. Mais la preuve de cette exception & de tout qui doit 
la foutenir eft a la charge des Curés. 

Le fleur Pourchel eft Congruifte : il reçoit annuellement des Dé- 
cimateurs 300 livres en efpeces : outre cette penfion il veut s'ap- 
proprier la jouiflance de neuf journaux de terre anciennement atxa- 
" chés à la Cure : il doit Succomber , s'il ne prouve que ces neuf jour- 
naux proviennent d'obits & fondations. 

Le prouve-t'il ï II fera facile d'en juger dans un inftant. 

Tous fes argumens fe réduifent à dire, que depuis 1686, époque 
de l'option du fieur Gardin jufqu'à celle de 1745 faite par le fieur 
' Benoift, fes prédecelfeurs ont eu la jouiffance des neuf journaux. 
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C'eft ne rien dire, s'il ne va jufqu'à prouver que Tes prédedeïïeuri 
jouifloient de ces terres indépendamment de la.portion congrue de 
300 livres. Teleftle fort qu'il veut fe procurer. Puifqu'il le fonde 
fur la poflfefîîon de Ces préde ce fleurs , il doit juftifier que cbtte poiîèf- . 
fion a été conforme à ce qu'il demande ; fi Ces prédeceflêurs ne 
jouifloient qu'en déduction de leur penfion , non feulement leur 
poiïèuion ne peut lui fervir , mais elle le retorque contre lui. 

Établit-il que Ces prédeceflêurs jouifloient des cinq journaux indé- 
pendamment de la portion congrue de 300 livres ï Nullement. 

Toutes fes preuves confiftent dans les foi & hommages , aveux <& 
paye mens de reliefs que Ces prédeceflêurs ont faits pour raifohs des 
neuf journaux dans l'intervalle de 1686' à 1745. De-là fans doute 
il réfùlte que Ces prédeceflêurs jouifloient ; mais il "n'en refaite pas 
qu'ils jouifloient fans imputer fur leur portion congrue. Voila le 
point critique & fur ce point le fleur Pourchel eft fans preuve. 

Envain, dit-il , que Ci les Curés de Domart n'euflent joui des neuf 
journaux hors la portion congrue , les Décimateurs n'euflent pas 
fouffert qu'ils en euflènt rendus les devoirs aux Seigneurs , que des 
actes de cette efpece ne peuvent émaner que d'un poflèfleur pré- 
caire , & que cette qualité eft la feule que les Curés euffent eue 
dans l' hypothefè. 

Quoique jouiflans en déduétion de la portion congrue, les Curés 
de Domart étoient vraiment propriétaires ; leur pofleflion étoit de 
même nature que celle que la Déclaration de 1690 a fait retenir 
aux Curés Congruiftes, & qui leur attribue une véritable propriété.' 
Non-feulement les Décimateurs n'ont pas d'intérêt d'arrêter les fuites 
de cette propriété , mais ils feroient reprehenfibles s'ils y mettoient 
quelque obftacle contre le gré du Curé. 

Il eft vrai qu'en comparant cette efpece de propriété avec celle 
que les Congruiftes ont des fonds chargés d'obks & fondations , on 
y trouve des différences eflêntielles. Celle des obks & fondations 
eft néceflaire aux Curés ; elle ne peut jamais leur être refufée , elle eft 
irréfbluble , & elle ne pourroit pafler de leurs mains en celles des 
Décimateurs fans les formalités preferites pour l'aliénation des biens 
d'Eglife. Au contraire, il n'eft nullement néceflaire que les Con- 
gruiftes ayent la jouiflance des vrais domaines de la Cure en déduc- 
tion de la portion congrue. Cela dépend des arrangemens que les 
Décimateurs ont pris avec eux. On dit les Décimateurs; car ce que 
la Déclaration de 1650 ordonne pour faciliter le payement des Con- 
grues 3 commande aux Curés fans commander aux Décimateurs : fî 
ceux-ci trouvent leur compte à payer 500 livres effectives, & â Ce 
faire remettre tous les fonds de la Cure , ils peuvent dans les premiers 
tems de l'option déclarer que telle eft leur volonté, & forcer l'op- 
tionnaire à s'y conformer; c'eft l'elprit de la Déclaration, & c'eft: 
chofè jugée par une infinité dArrêts. Au furplus quels que foient les 
arrangemens pris à cet égard dans les premiers tems de l'option , ils 
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fonCTe vocables du confentement refpectif des Parties. Le feul in- 
térêt de rendre le payement de la portion congrue en argent plus fort 
ou plus foible , peut les déterminer quand elles s'y prêtent de part & 
d'autre, à faire rentrer dans la main de Tune la propriété des fonds 
de la Cure que l'autre avoit eu pendant un certain tems ; Se ce nouvel 
ordre de chofes n'a jamais été aiTujetti aux formalités des aliéna- 
tions. . 

Ces confidérations peuvent auto ri fèr à dire que dans la main d'un 
Congruifte les fonds de la Cure cédés en déduction de la portion 
congrue, forment une propriété de délégation, Se même une efpece 
de précaire. Les Décimateurs de Domart n'ont point fait de difficulté 
d'adopter ce langage , pour donner plus de jour à l'oppofition qu'ils 
ont établie entre cette propriété & celle qui dérive des obits Se fon- 
dations. Mais le fîeur Pourchel a trop facilement abufé de cette ex- 
preffion , lorfqu'il l'a pris pour baze du fyftême qui lui fait dire que la 
cefïîon en déduction de la portion congrue ne forme qu'une porîê£- 
fion précaire, fuivant toute l'énergie du terme, Se que pendant qu'elle 
fubfifte elle interdit au Curé les actes de propriété. 

Par i'analyfe qu'on vient de faire de fa production, il eft clair qu'il 
eft fajis preuve fur le point dont il doit jultifler. 

On ajoute qu'il y a preuve contraire. En effet, il eft certain que 
dans l'intervalle de 1686' à 174? > les Curés de Domart étoient reliés 
en poiîefïion du contenu en l'abandon de if586, & qu'on ne lui four- 
niflbit qu'un fupplément de portion congrue. 

. On le démontre par les baux que Saint-Acbeul & les autres Déci-, 
inateurs ont paffé de leurs propres dixmes aux Curés de Domart. 

On y voit que les dixmes des Décimateurs n' étoient, point aug- 
mentées depuis l'option ; que depuis cet acte les Curés jouiflbient de 
toutes les portions de dixmes qui leur a voient précédemment appar- 
tenu , Se que ce qui leur étoit fourni en deniers n'étoit pas une por- 
tion congrue , mais feulement un fupplément de cette portion. 

C'eft ce que l'on a fuffifamment développé lorfqu'on a rendu 
compte de ces baux*dans l'expofé du fait. Il fèroit fuperflu d'y re- 
venir. 

Le Curé a été tellement frappé de ces baux, qu'il n'a pûy répon- 
dre qu'en promenant fon imagination dans la poffibilité de conven- 
tions particulières dont il avoue qu'il n'a pas l'ombre de veftiges , & 
dont il veut fur fa fimple parole que les Décimateurs foient jugés ré- 
tentionnaires. 

Malgré la fécondité de fon imagination , il n'a pu îpécifîer aucune 
convention de ce genre qui pût s'accorder avec le réfukat des baux 
des Décimateurs : ainfi il n'en eft point à réaliier , même dans 
l'ordre de la fimple poffibilité ! lui-même ne le penfè pas. Mais 
pofïibles ou non , il faut que le Curé en juïtifie , ou qu'il renonce à 
s'en aider. Il n'en fera pas cru pour venir dire fans prétexte quelcon- 
que , les Décimateurs les ont , Se qu'ils en font myftere. On ne con- 
noît point en Juftice cette manière de faire preuve. 
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À la dém on ft ration qui Ce fait par les baux de Décimateurs, il s'ërl 
joint une autre qui n'eft pas moins intereffante. Quand les Curés ont 
joui des neuf journaux * c'étoit fans enpayeria dixme aux Décima- 
teurs de Domart. De-là il s'enfuit que ces terres étoient regardées 
comme, de vrais domaines de la Cure; car il n'y a que les anciens 
domaines des Cures qui /oient exempts de dixmes , lorfque le 
droit à la dixme eft fëparé du titre de la Cure. Quant aux fonds 
^rovenans d'obits & fondations , ils font toujours fujets à la 
dixme, parce qu'ils la dévoient dans le principe , & que les ailleurs 
des fondations n'ont pu les tranfmettre qu'avec cette charge. Aufïï 
l'exemption dont jouifloit la partie des neuf journaux fife à Domart , 
h'avbk-ëlle pas été communiquée au*x deux pièces formant enfemblë 
un journal & un demi quartier qui ont toujours^ pafle pour fonda- 
tions. Ces deux pièces faifoient parties des terres qui dévoient la 
dix me. 

L'une & l'autre aftêrtiori des Décimateurs efl prouvée par le dé- 
nombrement que le fieur Benoift a fourni des terres fujettes à la 
dixme. Il comprend les deux petites pièces de terre, & ne fait au- 
cune mention des neuf journaux. Ce qu'il y en avoit d'affis à 
Domart , étoit donc pofTèdé par les Curés avec affranchifTemenc 
du droit décimal ; & comme l'ancien domaine de la Cure pat 
oppofition aux terres d'obits & de fondations. On dit ce qu'il y eri 
avoit aflîs à Domart : car il faut Ce rappeller qu'il y en avoit quatre 
journaux & demi fis à Mezieres qui n'étoient pas fufceptibles de ce 
droit : ce n'eft que dans l'étendue de fa propre Paroiftè que le Curé 
£oiîede fans charge de dixme les anciens domaines de la Cure. 

Le dénombrement qu'on vient de citer eft de l'année 1739, Se 
antérieur de fix ans à l'option de la portion congrue en argent que le 
fieur Benoift a faite en IJ4$- La faufte idée que le fieur Pourchel s'ert , 
formée des droits de fa Cure eft le feul prétexte de la critique qu il 
fait de cette option de 174 y. Cette critique tombe lorfque l'on fait 
attention que le fieur Benoift a penfé des droits de là Cure ce qu'en, 
âvoient penfë avant lui les fieurs Dugardin & Mariette , & ce 
qu'ert ont penfé après lui le fieur Loze & le fieur Pourchel lui- 
même pendant les premières années de fa vie curiale ; & il y a de 
l'abfurdité à donner l' option de 174^ pour une preuve de l'empiré 
que les Décimateurs avoient fur l'efprit du fieur Benoift. Mais le juge- 
ment que le fieur Pourchel porte aujourd'hui de cette option peut 
d'autant moins influer fur le dénombrement de 1739 > qu'il eft 
antérieur de fix ans à 1745" , & qu'il concourt avec le temps dû 
procès que le fteur Benoift avoit au Grand Confeil avec les Déci-; 
mateurs. 

Enfin la preuve acquife par les baux des Décimateurs, & la jouit 
fahee des neuf journaux fans charge de dixme ne fait que confirmer; 
Celle que les Décimateurs tirent de la teneur même de l'acte d*option 
de 1686. Quelques efferts que faiTe le fieuf Pourchel, il nè*ferapas 
difpaf ottre de cet aéte l'abandon que le fieur Dugardin y fait exprelfé- 
irient des neuf journaux* L'abandon n'eût pas porté fur cet objet 3 s'il 
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j feût dépendu de fondations. Ce. n'étoit pas que le fieur Dugardin eût 
été di fixait fxir cette reifource des Curés de Domart : l'aéte prouve 
qu'il s'en étoit occupé très-fërieufèment, & qu'il n'y avoit renoncé 
que par le défaut des preuves dont il avoit befoin pour s'en pré- 
valoir. 

Et que le fieur Pourchel ne ie flatte pas de persuader que depuis 
16S6 les fieurs Dugardin & Mariette avoient recouvré les titres qui 
leur manquoient alors, & que ces titres ont péri dans la prétendue 
incendie du Prefbytere qu'il fixe à l'année 1722. 

Ce ne font encore là que des allégations {ans preuve ; une iîmple 
dénégation doit les faire tomber. 

Si depuis 16S6 les Curés enflent recouvré les titres qui leur man- 
quoient alors, ils n'auroient pas imputé, comme ils l'ont fait, la 
jouiffance des neuf journaux fur leur portion congrue ; s'ils euifent 
poiîêdé ces neuf journaux comme terres de fondations & non comme 
anciens domaines de la Cure , les Décimateurs les auroient forcé 
de les mettre au rang des terres fiijettes à la dixme , ce qui 
n'eft pas arrivé. On ne voit nulle part que le Presbytère de Domarc 
ait été incendié en 1722 ; les .Décimateurs n'en ont point de con- 
noifTance , & il eft de toute impoflîbilité que cette incendie vraie 
ou faune ait fait périr des titres qui nexiftoient pas , comme le prou- 
Vent l'acte de 1686, & ce qui s'eft paifé depuis. 

En cet état, il eft fans difficulté que le fieur Pourchel n'a poinc 
fait la preuve qui étoit à fa charge , & que les Décimateurs établi (Tenc 
le contraire de ce qu'il auroit dû juftifier. En deux mots , il n'a ni 
titres ni poffeffion de fondation qu'il reclame , & les Décimateurs 
ont titres & pofTefïïon pour les lui refufer. 

, Il n'a point de titres ; Dugardin Ta déclaré dans l'acte de 16$ f, Se 
cette déclaration ne peut être couverte par la prétendue incendie 
de 1722, qui, loin d'avoir créé de nouveaux titres, eût anéanti ceux 
auroient exifté. 

H n'a point de poffeffion : celle qu'il veut attirer à lui confiftant 
en jouiffance imputée fur la portion congrue , elle ruine fà préten* 
tion de jouifïànce cumulée avec les cent écus qu'il reçoit. 

Les Décimateurs ont titres & poueiTion contre lui. 
, Ils ont titre légal dans les Règlements qui faififfent les Décima^ 
teurs chargés de portion congrue , de tous les domaines fur lefquels 
, il n'y a point de fondation ajfnfes. 

Ils ont titre fpécial dans l'abandon de 16S6, où l'objet de la 
conteftation eft expreffément compris, comme il l'a été dans celui 
de 1745. 

Enfin la poffemon milite en leur faveur, avant & depuis 174 £•' 
Avant 1745 & en remontant jufqu'en 1686', puif^fue fi Dugardin, 
Mariette & Benoift jouiffoient alors des^ journaux , ils fe tenoierc 
pour payés, d'autant de leur portion congrue. Depuis 1745 , puis- 
que l'abandon du fieur Benoift a été fuivi d'un délaiffement effectif 
des neufs Journaux , qui a formé l'état des chofes jufqu'à l'entreprifê 
du fieur Pourchel, 
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Qaî pourroït après cela être touché -de Fufage qu il dit "s'être îrt» 
troduit dans fa Paroi ffe de donner un Salut au peuple tous lés jouïê 
de Carême & de réciter un Dcprofundis tous les Dimanches. 
.. Si ces prières ne font pas de pure dévotion , le Journal Se le 
demi-quartier qui ont toujours été regardés comme jouiffances de 
Fondations en forment l'honoraire. Ce qu'il y a de certain c'eft 
qu'il n'y a aucun veftige de rapport entre les neufs Journaux > Se 
ces Saluts, ces Deprojundïs. 

Le fieur Pourchel veut recueillir d'un Arrêt du Grand Confeil 
intervenu en 1741 entre le Prieur d'Encre Se le Curé d'Englebert, 
que les prières dont on ne connoît pas l'origine doivent emporter 
la joui/Tance des anciens domaines de la Cure, quoiqu'on ne prouve 
pas de relation entre l'un & l'autre objet. L'attachement que le 
Grand Confèil a pour les principes ne permet pas de lui attribuer 
une décifion qui s'en écarte fi ouvertement. Ceux qui font au fait 
de fà Jurisprudence , peuvent attefter qu'il ne fait point de grâce 
dans congruiftes fur l'obligation dans laquelle ils font de prouver 
les fondations qu'ils articulent Se d'en faire l'application aux fonds 
qu'ils difent en dépendre. Pourquoi le Curé d'Englebert a-t-iljréuffi 
iur la conteftation qu'il avoit avec le Prieur d'Encre l parce qu'il 
avoit juilifié des fondations qu'il acquittoit & de leur alîîets fur les 
fonds dont le Prieur d'Encre lui refufoît la jouiffance. L'Arrêt de 
2741 eft intervenu fur des enquêtes refpe£Uves :il n'a donc jugé 
qu'un point de fait , & il eft impoffible d'en induire un préjugé en 
termes de Droit. Les bornes qu'on fe preferit ne permettent pas 
d'en dire davantage fur cet Arrêt , qui a été plus particulièrement 
difeuté dans la Requête de contredits des Décimateurs. On y a 
ruiné fans reJTource , le parallèle que le fieur Pourchel a voulu 
faire de fon efpéce avec celle du Curé d'Englebert. 

DEUXIÈME OBJET. 

Dix mes novales à to du cent, & autres nov aies arrivées 

depuis 16$ 6. 

Que fignifient les premières expreffions Dlxm.es novales à to du 
cent ? Pour les entendre il faut fçavoir , i°. que dans la province 
ou Domart eft fitué , quelque foit l'époque du défrichement des 
terres renfermées dans les clos Se héritages contigus aux maifons 
du lieu , autrement héritages du tour de la ville ; la dixme qui s'y 
perçoit s'appelle dixme novale par oppofition à celle qui fe levé 
dans les champs. 2 . Que dans la Paroifle de Domart , la dixme 
des clos Se des héritages du tour de la ville fe perçoit à ro du cent* 
au lieu que dans les champs , elle fe levé feulement à raifbn de 
6 du cent. 

Ces faits ont été établis dans les écritures de l'inftance Se le fieut 
Pourchel n'a pu en difcOnvenir. 

On en avoit conclu que la Sentence entendue littéralement m 
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dans le ftyle du pays adjugeoït au fieur Pourchel , la dixme des eiloS 
& héritages du tour de la ville quelque fût l'époque du défriche 



le- 
ment. . 5t dî 

On avoit ajouté que ce fens étoit celui dans lequel le ûéùr Pour- 
«hel vouloit faire exécuter la Sentence. En effet 1 5 jours après fa 
datte, il avoit fait fignifier un état déclaratif des novales qu'il ré- 
clamait en conféquence de fès difpofitions & il l'avoit divifé en 
deux parties : L'une comprenant les novales à 10 du cent , & la 
ifèconde les nouveaux défrichés & quijbnt novales aux termes de la 
-.Déclaration du RoL 

Sans entrer dans un plus grand examen de cet état qui ne doit 
être difeuté qu'après le jugement de l'appel , on lui a prouvé que 
la Sentence n'étoit pas foutenable dans le fens qu'il lui donnoit Se 
dont elle eft lufceptible fiiivant le ftyle du pays. On lui a dit que 
dans les clos & héritages du tour de la ville , comme dans les 
champs , ils ne pouvoit avoir à titre de novales que ce qui l'eft 
aux termes de la Déclaration du Roi, 

Le fieur Pourchel a été forcé d'en convenir : Pour fe retour- 
ner, il a dit qu'à la vérité il dernandoit la dixmede cous les clos Se 
tiéritages du tour de la ville , mais que ces objets n'avoient été dé- 
frichés que depuis 1686 , époque a-t-ii ajouté, d'où l'on doit par- 
tir pour fixer les novales aux termes des Déclarations du Roi. 

Ce fyftême eft bien différent du premier puifqu alors il récla- 
moit non-feulement les novales aux termes des Déclarations dû 
Roi , mais de plus & par oppofition à cette efpéce de novales , les 
novales à 10 du cent. 

Quant au nouveau fyftême il n'eft point vrai que les clos Se 
héritages du tour de la ville n'aient été défrichés que depuis 1686. 
Par toute terre on défriche ce que Ton a fous la main avant que 
de porter les défrichemens au loin, ainfi le fait du Curé Ce détruit 
de lui-même. 

Au furplus il eft démenti par des preuves écrites. L'Abbaye de 
Saint-Acheul juftifie de baux antérieurs à 1686 qui ont fpécialement 
pour objet les dix m es à perce voirjur les clos & jardins de Domart. 
Ces baux font appuyés par le cartulaire de Saint-Acheul de 1435 
cité dans l'abandon de 1686, & qu'une Sentence du Bailliage d'A- 
miens du IJ Juillet 1522 a rendu encore plus authentique. Ce 
cartulaire porte que : es dixmes de Gardins & de tout ché clofement 
mil menue dix me peut être appellée à la coutume du lieu s les deux 
jçarts en appartiennent a Saint-Acheul & la tierche partie au Curé 
fins plus. 

' En vain le Curé , dit-il * ?me fi les clos étoient défrichés avant 
a686 la dixme ne s'en paye que depuis 1686', Les mêmes titres 
prouvent la témérité de cette allégation. 

Enfin rien de plus frivole que fes raifonnemens fur la différence de 
la prestation de la dixme à raifon de 10 pouf 100 dans les clos , 
& de 6 pour 100 dans les champs. Il n'eft écrit nulle part que la 
jpreftation de la dixme doive être uniforme dans tous les cantons 
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de la ParoifTe. Au contraire il eft de principe qu'un canton parti- 
culier peut acquérir par prefcription le droit de payer à une qualité 
moindre que le furplus de la Paroifie. 

A in fi le Curé n'eft nullement fondé dans fa réclamation de la dix- 
mé de tous les clos & héritages du tour de la ville. Il doit être 
reftraint à ce qu'il juftifiera en awair été défriché dans Tordre des 
novales du lùrplus de la Paroiiïê. 

Quel doit être cet ordre ? c'eft un dernier objet fur lequel il y 
a encore quelques obfervations à propofer. 

La Déclaration de 1686' donne au congruifte , les novales ftir les 
terres défrichées depuis qu'il aura fait Toption de la portion con- 

frue. Le fieur Pourchel en conclut qu'il doit avoir les nouveaux 
éfrichés depuis 1686. Mais l'option de 1686 ayant laiffë les Curés 
en poflèflîon de tous les revenus de la Cure dont ils jouiflbient pré- 
cédemment , a-t-elle véritablement produit l'effet d'une option de 
portion congrue ; & ne doit- on pas la regarder comme une fimple 
procédure des Curés pour parvenir au fupplément qui étoit T objet 
de leurs vœux ? 

En tout cas il eft certain qu'on ne peut adjuger au fieur Pourchel 
les novales depuis 1686, fans jetter les parties dans un abyme de 
procès. Où trouvera-ton en 1762 des témoins qui puinent dépofer 
avec certitude de ce qui étoit ou n'étoit pas en friche en 1686 1 
Le Curé qui n'a pu fe diflimuler cette difficulté , dit qu'il fera la 
preuve par la voie des terriers du Seigneur. Mais qui eft-ce qui igno- 
re combien les terriers des Seigneurs font fautifs fur le véritable état 
des terres ? Tel article en labour au moment de la Déclaration , y t 
eft déclaré friche , parce qu'il avoit été ainfi énoncé dans une Dé-; 
clarati on plus ancienne dont la nouvelle n'eft que la copie. D'ail- 
leurs il ne fuffira pas de dépouiller les terriers du Seigneur , il faudra 
eh appliquer les articles aux détemptions actuelles , ce qui donnera 
lieu à une multitude» d'incidens. 

Pour difiiper ces embarras , il n eft point d'autre expédient que 
celui que les Décimateurs ont propofé. C'eft de prendre le dénom- 
brement fournis en 1739, par le fieur Benoift pour règle des nova- 
les qui appartiendront au fieur Pourchel. Dans ce dénombrement 
le fieur Benoift a fixé au caractère de «novales toutes les terres qui 
avoient été défrichées depuis 40 ans, c'eft-à-dire, depuis ICÎ99. Les 
défrichements poftérieurs à 173p. font connus & faciles à établir: 
Quant à ceux qui remontroient au-delà de icjgq. , ils font^enyi- 
ronnés d'une obfourité trop épaiiTe pour que les parties puinent 
y porter la lumière , & c'eft leur rendre ferviçe que de les arrêter 
îùr les bords de cet écueil. Quel congruifte autre que ie fieur Pour- 
chel ne fe contenteroit pas des novales de là Paroifle , remontées 
à une époque de 63 ans. 

Monjieur TITO N , Confe'dUr Rapporteur ± 
M e COCH IN, Avocat 
D a n j o u j Procureur. 

De l'Imprimerie de KNAPEN , »u bas du Font Saint Michel > 1762. 
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